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est  donc -veriii  ce  Jour  si  aesire  , où  je  . 
])uis  pxirler  à mes  juges  avec  oette  eon- 
£îaace  (Tiie  leur  liuuiaiïité  inspire  , et  ce 
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calme  que  donne  l’assentiment  d’une  cons_ 
cience  sans  reproche  î 

» Maintenant'  que  la  Liberté  n’est  plus 
couverte  du  crêpe  funèbre  , tissu  par  la' 

main  sanglante  de  l’infàme  Piobespierre , 
que  les  jours  de  teneur  et  de  deuil  ont 
disparu  pour  jamais  du  sol  qui  avoit  vu 

naître  cet  audacieux  et  perfide  tribun; 

qu’il  est  doux  pour  rinnocont  de  faire  en- 
tendre les  acceiîs  de  sa  voix  à des  juges 
intègres , animés  des  principes  qui  dirigent 
la  Convention  nationale  ! 

C’est  un  accusé  qui  parle  , et  à ce  titre, 
j’ose  réclamer  votre  attention. 

Je  m’efforcerai  de  la  mériter  par  ma  sin- 
cérité. 

Ce  n’est  pas  seulement  ma  défense  que 
je  vais  entreprendre,  c’est  aussi  celle  de 
mes  compagnons  dhnfortime,  qui  , depuis 
près  de  quatre  mois,  gémissent,  privés  de 
leur  liberté , loin  de  leurs  foyers  , de  leurs 
femmes  et  de  leurs  enfans. 

L’honneur  et  la  justice  m’en  font  un  de- 
devnir  impérieux. 

Lli!  pourquoi  craindrais- je  de  rendre  hom- 
mage à la  vérité?. de  compromettre 

même  ma  frêle  existence  , lorsqu’il  s’agit 
d’assurer  celle  d’un  ^rand  nombre  de  coin- 
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merçans  et  d’artisans  utiles  à la  patrie  et 
à leurs  familles  éplorées  qui  les  redemandent 
à grands  cris  ? 

Personne  plusque  moi  ^ Citoyens  Juges 
n’a  participé  à l’administra tion  dont  une 
autorité  supérieure  et  tyrannique  nous  a 
forcés  militairement  à prendre  les  rênes,  le 
i4  messidor  dernier. 

C’est  donc  à moi  à vous  rendre  compte 
de  la  conduite  que  nous  avons  tenue 
dans  ces  derniers  momens  de  crise  , 
qui  ont  précédé  le  retour  de  nos  frères 
dans  une  cité  malheureuse , encore  fumante 
du  sang  de  ses  liabitans  et  des  héros  qui 
ont  eulaglorie  de  s’ensevelir  sous  ses  ruines , 
avant  que  les  despotes  coalisé-s  n’eh  aient 
pris  possession  par  une  capitulation  deve- 
nue nécessaire,  mais  à laquelle  nous  n’a- 
vons aucunement  coopéré. 

Pour  ne  pas  abuser  de  vos  momens  pré- 
cieux , je  glissei'ai  légèrement  sur  plusieurs 
.faits  essentiels  , repris  dans  notre  mémoire 
lustificatif , qui  , j’ose  le  dire  , a obtenu  l’ap- 
probation de  tous  nos  concitoyens. 

Déjà  vous  savez  que  la  violence  a né- 
cessité notre  acceptation , après  la  fuite  , de 
l’ancien  magistrat,  choisi  par  la  jointe  dite 
impériale  , pour  gouverner  notre  commun^ 
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ma's  vous  ignorez  plusieurs  particularités 
qui  ont  précédé  notre  nomination  arbitraire. 

Des  hommes  respectables  par  leur  âge  et 
leurs  vertus  , les  citoyens  Morel  et  Perdrix? 
voulurent  résister  plus  ouvertement  an  major 
de  place  , et  braver  ses  menaces. 

Kinnart  ( c est  ainsi  que  s’appelloit  ce  fé“ 
roce  Allemand)  eut  Pimpudeur  de  qualifier 
ces  vieilhuxls  de  scélérats  , en  ajoutant  qu’il, 
les  feroit  punir  militairement , s’ils  ne  se 
hâtoient  d'obéir. 

Il  nous  ôta  jusqu’à  la  liberté  de  parler  : 
le  citoyen  Bertin  , vieillard  octogénaire  , fut 
arraché  de  son  Ut  où  ses  infirmités  le  rete- 
noient,  et  contraint  inhumainement  à se 
charger  des  fonctions  de  prévôt. 

J’ai  vu  mes  collègues  dans  la  stupeur  et 
Pelffoi  : plusieurs  Vouloient  fuir;  mais  nous 
étions  consignés 

Le  citoyen  Dubois  , dont  le  taureau  Kin- 
nart a voit  aussi  rejette  les  excuses  , étoit 
sorti  de  chez  cet  homme  , le  désespoir  dans 
le  cœur  ; ilvouioit  abandonner  un  pays  J’où 
la  paix  et  la  tranquillité  étoient  bannies  , 
et  où  l’on  ne  respirQit  plus  que  l’air  em- 
poisonné du  plus  dur  esclavage. 

Dubois  me  consulte  ? je  lui  fais  voir  l’ini- 
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possibilité  de  fuir  ; mais  il  n’est  plus  en 
éînt  de  m’écouter. 

Il  part  ! . . , . . Son  épouse  éplorée  tente 
on  vain  de  l’arrêter;  elle  lui  montre  l’en- 
faut  qu’elle  porte  dans  son  sein  et  auquel- 
clle  est  prête  à donner  le  jour;  elle  fait 
parler  l’amour  et  la  nature  ; ses  <^as  sont 
impuLissans  . . . . • B-ien  Retouche  Dubois; 
déjà  il  est  aux  portes  ; sa  femme  s’attache 
à ses  pas  , sa  tendresse  lui  donne  des  ailes... 

Elle  le  rejoint. . . .Elle  prie. . . .Elle  con- 
jare, . . .Des  larmes  coulent  de  ses  yeux. . . . 
Dubois  hésite. . . .Elle  se  précipite  dans  ses 
bras.  . . .L'amour  et  la  nature  triomphent.  . . 
L’époux  attendri  cède  , revient  et  entre  , 
malgré  lui  , dans  le  magistrat. 

Ce  citoyen  est  devenu  père  depuis  sa  dé- 
tention ; son  épouse  vient  de  donner  un 
enfant  à la  Patrie  si  ce  jeune  innocent 
pouvoit  parler  , il  leveroit  ses  foibles  mains 
vers  vous  pour  vous  redemander  l’auteur 
de  ses  jours  b t[ni  brûle  de  le  serrer  dans 
ses  bras. 

Dubois  n^est  pas  coupable  ; il  n’a  jamais 
fait  que  le  bien.  Hâtez-vous  donc  de  ter- 
miner ses  malheurs  ; sauvez-le  , sauvez  tous 
mes  collègues  pour  qui  je  ferais  volontiers 
le  sacrifice  de  mes  jours....  Ils  sont  tous 
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iniîoceîiâ  : . , . . c'est  ce  que  je  vais  prouver. 

Nous  étions  entrés  en  tremblant  dans  une 
carrière  pénible  qui  répugnoit  à nos  cœurs  ; 
les  caisses  étoient  épuisées,  et  les  titres  qui 
aiiroient  pu  uous  guider , enlevés  par  l’an- 
cien magistrat  ; nous  étions  sans  ressources  : 
nous  n'avions  pour  nous  que  le  désir  brû- 
lant de  faire  le  bien. 

NousLvisitons  les  prisons  ; nous  y trou- 
vons des  patriotes  incarcérés  par  nos  pré- 
décesseurs ou  par  la  jointe  , pour  avoir 
vanté  la  Révolution  ; nous  nous  empressons 
de  les  rendre  à la  liberté  ; moi-niéme  , je 
leur  délivre  des  passe^ports  : fiin  d’entre 
eux  étoit  pauvre  ; nous  nous  cottisons  pour 
lui  faciliter  les  moyens  de  regagner  ses 
foyers. 

Une  adresse  à nos  Concitoyens  ( celle  du 
19  messidor  ) leur  apprend  ce  qu’ils  doivent 
attendre  de  nous. 

Depuis  long- tems  leurs  magistra ts  ne  leur 
parloient  plus  le  langage  de  la  confiance  et 

de  ramoiir Celai  des  passions  avoitrem- 

- placé  celui  du  cœur  ; ils  furent  chariîiés  de 
retrouver  en  nous  des  frères  et  des  amis 
^lui  n’étoieiit  occupés  que  de  leur  bonheur. 

Dés  ce  moment  les  vrais  patriotes  res- 
pirèrent j à peine  auparavant  osoient-ils 
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s’aborder:  ils recommejîcèrent  k fraterniser  , 
à se  réunir  en  société. 

Notre  début  mécontenta  les  despotes  ha> 
bjtués  à une' obéissance  servile  et  à la  plus 
basse  adulation. 

Cammeller  , Commandant  de  la  place , 
nous  intima  l’ordre  impérieux  de  ne  plus 
rien  faire  imprimer  sans  son  approbation. 

Il  fallut  obéir  ; il  nous  avoit  dit  que  son 
intention  étoit  d’expulser  les  nartistins  de  la 

Ju  i ' 

République  ; déjà  il  nous  avoit  sommé  de 
lui  donner  leurs  noms. . . . L’ancien  magistat, 
la  veille  de  sa  fuite  , avoit  enjoint  à tous 
les  pauvres  , non  approvisionnés  pour  trois 
mpis',  de  sortir  de  la  ville. 

lls’agissoit  d’empéclier  l’exécution  de  ces 
mesures  atroces  ; nous  ne  pouvions  y par- 
venir qu’én  flattant  le  tyran  , afin  de  cap- 
tiver sa  confiance  : nous  l’avons  fait. ... 

Nous  avons  eu  besoin,  nous  l’avouons, 
d’un  courage  surnaturel  pour  braver  la  pré- 
vention que  nous  allions  inspirer  contre 
nous;  mais  nous  avons  préféré  perdre  ins- 
tantanément l’estime  du  Peuple  , plutqt  tfiie 
de  sacrifier  au  vain  fantôme  d’une  rëpu- 
tation  usurpée  par  un  amour-propre , cou- 
pable et  déplacé  b 

Nous  flécliîmes le  barbare  allemand,  nous 
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.^âtivAmcs  nos  frères  , et  notre  bot  se  trouva 
rem])li. 

Cependant , un  mois  après  , Cammeller 
revint  à la  cliarge;  cerné  ao-dehors  par  nos 
troupes  victorieuses  , craignant  l’énergie 
républicaine  que  les  habita  ns  commenpoient 
à développer  , il  exigea  que  nous  expul- 
sâmes les  p^cns  suspecf's. 

Je  pensai  qu'une  démarche  d’éclat  étoit 
indispensable  g j'"  me. rendis  avec  mes  col- 
lègues chez  ce  générah.  je  lui  dis  : ce  Qu’ é- 
cc  tant  les  pères  du  Peuple , nous  ne  ];Oiivions 
cc  jamais  consentir  à en  devenir  les  bour- 
cc  rèaux. 


cc  Peprenez  , tajoutai-j-''  , reprenez  , des 
places  cpie,  vous  nous  avez  iorcés  d’ac- 
cc  cepteiq  employez  - nous  aux  travaux  pu- 
ce blics  ; mais  îaissez-no^  s ramour  de  nos 
cc  concitoymis  ^ cet  amour  qui  fait  notre 
ce  consolation  et  notre  bonheur. 

Cammeller , sur  pris  (Jenotre  ferineié  . ré- 
voqua  encore  une  fois  son  arrêt  de  ni  o, serin- 

' • i ^ ^ * 

l jon;niais  ce  ne  fnt  point  assez  .pour  nous, 
310US  vouliimes  en  informer  nos  concitoii'ens 
et  les  CGRvaincreple  plus  en  plus  de  notre 
dévoimment. 


Jettez  les  yeux  _,  citoveiis  juges  , sur  notre 
adresse  du  i3  thermidor^  vous  y verrez  noà 
véritables  ■ seiitimens. 
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Gette  a<]  esse,  si  confornîe  à nos  principes  , 
à la  CO  nd  ni  te  eue  nous  avons  tenue  , fut 
imprimée  , distribuée  et  affichée  à l’insu 
du  géjiéfrd  , et  nous  valut  les  Jionneurs  de 
son  improbation. 

On  y reconiioit  Je  langage  du  véritable 
patriotisme,  ce  Ne  sommes-nouspas,  y disons- 
3'»  nous,  ne,so]nraes-nou3  pas  les  pères  du 
5^  Peuple  ! et  a ce  titre , que  n'a- 1- il  pas 
droit  d’attendre  de  notre  dévouement  ? 
Ail  ! . f.  s’il  connoissoit  nOsS  peines,  Tes 
33  sacrifices  sans  cesse  répétés  que  nous 
faisons  pour  lui. ...  il  nous  piaindroit , 
35  il  géiiiiroit  sur  notre  triste  position.  Ex- 
33  cédés  d’un  travail  d’autant  plus  pénible 
35  pour  nous  , qit  il  répugne  à nos  cœurs  , 
35  notre  existence  seroit  un  fardeau  , si  la 
35  religion,  si  i’amonr  impérieux  du  devoir 
35  ne  soutenoient  notre  courae:e  ! 

O 

35  Que  ne  nous  est-il  permis  de  nous  faire 
35  nommer  des  successeurs  !. . .-Avec  quel 
35  empressement,  quel  plaisir,  nous  ohéi^ 
35  rions  à ceux  à qui  ou  nous  ordonne 
35  de  commander  ! 

35  Non  , jamais  nous  n’avonS'  senti  plus 
35  vivement  les'  amertumes  répandues  sur 
35  l’état  des  personnes  en  jilace.  Faut-il  I@ 
35  dire  ?...  Oui,  déjà  nous  serions  rêu  très 
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» dans  îa  condition  d’hoîTimes  privés,  si  on 
« avoit  voulu  exaucer  nos  vœux  !...  mais 
il  nous  est  ordonné  de  rester  à noire 
» poste  ; et  s’il  le  faut , nous  saurons  y mourirl 
55  Nous  ne  désirons  , nous  n’ambitionnons 
que  de  convaincre  nos  concitoyens  de 
» notre  sincèie  attacliement  pour  eux,  et 
>:>  q U aucun  ordre  contraire  à leurs  désirs ^ 
n émane  de  nous  ^ mais  d* une  autorité 
» supérieure. 

3)  S’ils  P ou  voient  douter  de  ce  que  nous 
53  avançons,  qii^ils  lisent  les  lettres  de  M. 
» le  général- commandant.  .. . qu’ils  s’in- 
33  forment  de  lui,  des  dëmarciies  que  nous 
>3  avons  faites  en  leur  faveur,  et  qu’ensuite 
53  ils  prononcent. 

33  Hemreux  , si  au  lieu  de  rester  dans 
53  r administration , nous  pouvions  partager 
53  leurs  travaux,  qui  ne  sont  que  l’ombre  de 
53  ceux  a uxquels  nous  sommes  forcés  de  nous 
33  livrer  ! 

Voilà ^ citoyens  juges  , quelle  étoit  notre 
façon  de  penser  sous  le  règne  épliémère 
des  ennemis  de  la  liépublique. 

Que  n’eussions  nous  pas  dit , que  n’eus- 
sions-nous pas  fait , si  en  ne  consultant  que 
nos  cœurs  , nous  avions  toujours  pu  nous 
livrer  aux  nobles  élans  dont  ils  étoient  en- 
flammés ! 
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L’amour  dont  nous  étions  animés  pour  nos 
frères  ^ se  manifestoit  jusques  dans  nos 
adresses  adulatrices  qui  ont  fixé  un  instant 
l’attentioii  du  citoyen  accusateur  public  : 
on  y voit,  comme  il  Fa  dit  lui-méme  dans 
son  rapport  , le  vif  et  tendre  interet  que 
nous  prenions  au  sort  des  pauvres  , cette 
classe  si  digne  de  la  sollicitude  de  magistrats 
amis  de  Fliumanité. 

Celle  du  6 fructidor , prouve  que  sous 
notre  administration  , on  ne  faisoit  plus 
comme  antérieurement  , un  crime  de  son 
opinion  politique,  puisque  nous  j déclarons 
que  chaque  homme  a la  sienne. 

Cammeiler  exige-t-il  un  emprunt  force  ? 
Nous  nous  y opposons.  Obligés,  après  une 
longue  résistance  , de  céder , nous  faisons 
peser  cet  emprunt  sur  nous-mêmes  , sur  les 
fugitifs , les  riches,  les  vivandiers  de  l’armée , 
à la  décharge  de  Findigcnt  que  nous  exemp- 
tons. 

Nous  mettons  des  entraves , nous  appor- 
tons des  lenteurs  dans  le  recouvrement, 
nous  obtenons  du  général  qu’il  recevra  eu 
paiement , les  pièces  de  24 , 12 , 6 et  2 sols, 
dont  la  jointe  avoit  supprimé  le  cours  ; enfin 
nous  empêchons  une  exécution  militaire  par 
notre  courage  et  notre  fermeté. 
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Si  (îcnC  nous  avons  eké  instantanément 
égarés  du  sentier  révolutionnaire  , jamais 
au  moins  nous  idavons  cessé  d'aimer  ia 


patrie. 

.Nous  avons  pu  nous  tromper;  mais  Fer- 
reiir  n’est  point  un  crime  : la  nôtre  n ’avoit 
pas  été  puisée  dans  la  coupe  empoisonnée 
du  despotisme  ; elle  venoit  d’une  source 
plus  pure.*.,  c’é.toit  l’erreur  de  la  vertu  : 

Nous  n avons  rien  négligé  pour  adouéir 
l’esclavage  de  nos  concitoyens  ; j’eir  appelle 
luu  dimentàleiir  témoignage  . . . . Nous  avons 
brisé  les  fers  clés  patiiotcs  incarcérés,  nous 
nous  sommes  fortement  opposés  à l’érection 
d’iine  potence  : aussi  pas  un  Labitant  de 


notre  commune  , malgré  la  publicité  que 
nous  vous  donnée  à notre  mémoire , malgré 
la  demande  faite  depuis  plus  de  trois  mois 
par  raccusaîeur  public  à toutes  les  autorités 
constituées,  de  lui  faire  parvenir  les  dénon- 


ciîitious  à notre  cliarge;  pas  un, 
élevé  ia,  voix^contre  nous. 


dis- je,  n’a 


Les  lar 
lors  de 


mes  que  nos  concit  oyens  ont  versées 
notre  départ,  prouvent  combien  ils 


nous  cliérissoient. 


Vc>u  s avez  entendu , à cette  audience,  les 
autorités  constituées  de  Valenciennes  , ainsi 
que  le  comité  de  surveillance  et  la  société 
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populaire,  rendre soleinneilenientliommage 
à notre  condnlte,  en  déclarant  qu’il  ne  leur 
etc:t  par vejiu  auciine  plainte  , aucune  dénon^ 
ciatioa  contre  nous  , et  qu’eiix-mémes  n’a- 
voient  rien  ^ absolument  rien  à nous  repro- 
cher; mais  qu'îl  n’en  étoit  pas  de  même  de 
rancieii  magis trait. 

Que  cet  aveu  est  consolant  , qu’il  est 
datteLir  pour  nous  !...  les  patriotes  que  nous 
avons  soustraits  à la  persécution,  se  joignent 
aux  autorités  constituées  pour  déposer  en 
notre  faveur. 

Sonnez  a déposé  ce  matin  , qu’il  nous 
devoit  la  vie.  Son  frère  et  Désir  ^ vous  ont 
fait  la  meme  déclaration  ; ce  dernier  étoit 
accusé  d’avoir  conduit  des  vivres  à l’armée 
de  la  République  ; et  malgré  les  preuves  , 
j’osai  demander  qu’il  fut  mis  en  liberté  , 
et  lui  délivrai  un  passe  port  signé  de  ma  main. 

La  veuve  Locoge  vous  a dit  qu’elle  avoit 
été  insultée  pour  avoù'  tenu  club  chez  ellc'^ 
et  que  sur  sa  plainte , nous  la  mimes  par 
un  jugement  sous  notre  protection  spéciale. 

Le  citoyen  Truffant , officier  public  actuel 
de  notre  commune , a déclaré  par  écrit  que 
nous  l’avons  soustrait  aux  vexations  de  l’état^ 
major;  que  dé  tenu,  par  ordre  de  Kinnart, 
il  ij’adù  son  élargissement  qu’oà  notre  zèle  (i}. 


(H) 

Un  grand  nombre  d’autres  citoyens  connus 
par  leur  civisme  , ont  attesté  , dans  un  acte 
dont  le  citoyen  accusateur  public  vous  a 
fait  lecture  en  présence  des  autorités  cons- 
tituées , qui  , par  leur  approbation  tacite  , 
en  ont  reconnu  i’autliencité , que  j'ai  cons- 
tamment rendu  service  à mes  concitoyens 
par  tous  les  moyens  qui  étoient  en  mon  pou- 
voir ; et  que  la  commune  de  Valenciennes 
a du  en  partie  à mon  zèle  , à mes  efforts  et 
à mon  énergie  , la  tranquillité  dont  elle  a 
joui  pendant  notre  administration  (2). 

Je  ne  doute  pas  d'un  instant,  que  tous 
ceux  que  nous  avons  garantis  de  la  férocité 
allemande,  ne  s’empressassent  également, 
s’ils  étoient  entendus  , de  rendre  hommage 
à la  vérité.  Et  toi , brave  Monneuse  , pa- 
triote courageux  , toi , qui  as  fait  retentir  , 
le  premier  dans  nos  murs,  les  cris  de  vive 
la  République,  tu  n’as  pas  attendu  que  la 
justice  t'interpelle  pour  reconnoître  que 
j’avois  sauvé  tes  jours  envolant  à ta  défense , 
et  en  me  précipitant  au-devant  des  coups 
de  sabres  qui  t'étoient  destinés. 

Ta  reconnoissance  t'a  fait  devancer  l’aveu 
touchant  que  tu  as  fait  à cette  audience  ; tes 
pleurs  ont  coulé,  en  voyant  ton  libérateur 
dans  les  fers. 


( ) 

L’accusateur  public^  après  t'avoir  enteuda, 
après  avoir  bi  la  déclai  ation  de  tes  voisins 
îé moins  oculaires  du  fliit  , n’a  pu  lui  même 
s'empêcher  d’applaiulir  à mon  courage. 

Vous  avez  vu  cette  déclaration  , Citoyens 
Juges  ; voilà  mon  certificat  de  civisme.  (22.) 

Puis-je  encore  craindre  pour  ma  liberté  , 
après  avoir  conservé  à la  Patrie  un  citoyen 
qui  n’a  voit  pas  cessé  de  bien  mériter  d’elle? 

Mes  concitoyens  ont  tremblé  pour  moi , 
cinq  fois  ils  ont  vu  l’arme  meurtrière  des 

dragons  de  la  Tour  levés  sur  ma  tête 

c’en  étoit  fait  de  ma  vie , si  l’étre  suprême  ne 
Pavoit  protégée. 

A Rome  , cette  action  n’eût  pas  été  sans 

récompense Nation  généreuse,  vou- 

drois  tu  te  montrer  moins  grande  que  la 
Piépublique  romaine  ? . . . . 

Non  ; tu  honores  le  courage  par-tout  où 
il  se  trouve  , tu  Pas  placé  au  rang  des  vertus 
civiques  , tu  en  as  fait  une  fête  décadaire  , 
un  point  de  ta  cpnstitution  ; tu  n’y  porteras 
pas  atteinte  pour  me  punir  ; et  quand  j’eusse 
été  antérieurement  coupable  , mon  action 
te  ferôit  tout  oublier  î 

Qu’as- tu  à craindre  d’un  foible  individu 
qui  a pu  être  égaré  par  une  longue  suite  d@ 
persécutions  .pt  une  agonie  cruelle  de  près 


de  deux  ans,  mais  qui  n'a  jamaig  été  criminel? 

La  victoire  , désormais  encLainëe  à ton 
char  , te  permet  d’étre  iiidiilgeiite  sans 
danger. 

Mon  jeune  frère  , le  seul  qui  me  reste 
d’une  famille  nombreuse  , le  seul  qui  ait 
échappé  au  fer  assassin  du  cruel  Lebon, 
ccnibat,  depuis  deux  ans  , sous  les  étendarts 
delalibei  té,  sans  que  nos  mallieurs  coinmuîts 
aient  pu  un  instant  altérer  son  civisme.  ( 3 ) 

Il  n’a  plus  que  moi  sur  la  terre  ; il  sait  que 
je  respire  , que  je  puis  lui  tenir  lieu  du  père 
Cju’il  a perdu  ; tu  ne  lui  raviras  pas  cette 
dernière  consolation. 

Penses  que  j’étois  rennemi  personnel  de 
Robespierre  et  Lebas  , qui  ne  me  pardonnè- 
rent jamais  d’avoir  osé  rivaliser  avec  eux  , et 
sur  tout  d’avoir  démasqué  leur  scélératesse  , 
dans  un  tems  où  Fou  payoit  de  sa  tête  le  droit 
imprescriptible  de  dire  la  vérité. 

Si  ces  monstres,  dont  la  haine  m’honore , si 
ces  monstres  qui  ^ivoient  juré  ma  perte  et 
celle  de  toute  ma  famille  qu’ils  ont  immolée 
à leur  fureur  , si  ces  monstres  , dis-  je  , respi- 
r oient  encore  , iis  voteroient  ma  mort , ils 
applaudiroient  à ma  condamnation,  (a) 


(a)  J’étois  la  presnière  vieLhii©  désignéa  ; je  n’aî 


( ‘7  ) 

Ail  ! si,  du  Pond  du  noir  tartâre , ce  dernier 
asyle  du  crime  , où  lenrs  complots  nationi- 
cides  les  ont  précipités  , ils  peuvent  jet  ter 
encore  un  regard  farouolie  s^ir  cette  terre 
qu  ils  ont  arrosée  de  sang  ! faites-leur  voir  , 
Citoyens  juges  , que  vous  protégez  leurs 
victimes  , en  les  rendant  à la  Patrie  ; qu’ils 
soient  témoins  do  leur  triomphe  ; que  leur^ 
désespoir  s’en  augmente....  et  l’humanité 
outragée  sera  vengée. 

Je  ne  dois  pas  oublie!'  de  vous  dire  , 
Citoyens  juges  , que  deux  de  mes  collègues  , 
les  citoyens  Bouzet  et  Barbet , volèrent  avec 
moi  au  secours  de  Monneuse  ; que  , sans 
avoir  couru  les  memes  dangers  que  moi , le 


fchappé  quVa  traînant  une  vie  malhecivensG  dans  Jes 
bois.  A peine  osois-je  entrer  dans  les  viilages  , pour  de- 
mander un  morceau  de  pain  ; j%d©is  sans  passe  -port  ; 

]je  craignois  d'être  arrêté  à chaque  instant  : j’auroîs 
SLiccombê  de  misère  et  de  faLlguss  , si  les  ennemis 
n’avoient  envahi  les  communes  frontières  où  jetois. 

Ils  me  volèr«ut , mais  ils  me  îaissèreat  la  vie.  Sajis 
moyens  de  subsistance , j«8  me  suis  retiré  à Valenaîsnnes 
j:)our  y travailler  comme  avocat  ; un  parent  me  donna 
asyle.  Au  bout  d’un  an,  je  fus  appelle  militairement  à 
la  place  de  conseiller  p#nsionnaire  : oii  a vu  f usage 
quo  j^’aî  ùiit  de  mon  autorité  ; j’eus  pu  fuir  en  Aile- ^ 
îllagne  ; mais  j’ai  préféré  rester,  j’ai  sauvé  mes  frères  ; 
je  sriis  bi^n  dédommagé  des  malheurs  que  j’ai  essnvés. 

B 
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même  zèle  les  animoit  ; qu'enfîn  mes  autres 
collègues  s’empressèrent,  à ma  demande  , d® 
faire  réparer,  aux  dépens  du  trésor  impérial, 
les  dégâts  causés  par  les  dragons  , et  qu  ils 
firent  le  plus  tendre  accueil  au  citoyen 
Monneuse  que  j’avois  conduit  à la  maison 
commune  , afin  que  tout  le  magistrat  le  prît 
sous  sa  protection. 

Je  ne  dois  pas  non  plus  passer  sous  silence 
les  éloges  dont  nous  honora  le  général  Schœ- 
rer  , lorsqu’il  fut  informé  de  notre  conduite  ; 
il  nous  en  marqua  hautement  sa  satisfaction , 
ainsi  que  dü  zèle  que  j’avois  montré  , en  em- 
pêchant le  pillage  des  magasins  militaires,  et 
en  faisant  punir  exemplairement  les  assassins 
du  citoyen  Monneuse. 

cc  Restez  , nous  dit-il , le  jour  qu’il  vint  à 
Cf  V'alencieimes  , restez  à votre  poste  ; vous 
ce  vous  êtes  comportés  comme  de  vrais  ma- 
tf  gîstrats  ; continuez  à agir  de  même.  » 
Monneuse  n’est  pas  le  seul  pour  qui  je  me 
sois  expose  ; c’est  le  quatrième  , depuis  la 
révolution  , que  j’arrache  à une  mort  qui 
paroissoit  inévitable. 

Je  n’ai  fait  que  suivre  l’impulsion  de  mon 
cœur,  dans  ces  occasions  périlleuses  ; mes 
principes  m’ont  toujours  fait  regarder  comme 
un  devoir  de  secourir  les  opprimés. 
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J’ai  fait  le  bien  pour  le  seul  plaisir  de  le  faire 
et  sans  aucun  espoir  de  récompense. 

Si  Robespierre  avoit  vécu  , si  Lebon  , son 
complice  , qui  a fait  périr  ma  famille  , sans 
aucun  égard  à l’âge  et  au  sexe , n avoit  été 
arrêté  ; ils  ne  m’auroient  pas  tenu  compte 
de  ce  que  j’ai  fait.  Il  n’en  sera  pas  de  même 
de  vous  ; il  n’en  sera  pas  de  meme  de  la 
Convention  , dans  le  sein  de  laquelle  je  vais 
me  jetter  , en  sortant  innocenté  de  votre 
tribunal. 

C’est  d’elle  , oui  d’elle  seule  que  je  veux 
enfin  obtenir  un  tejme  à des  malheurs  trop 
long-tems  prolongés. 

Si  l’intérétde  ma  défense  n’ avoit  nécessité 
les  détails  dans  lesquels  je  suis  entré , je  vous 
les  eus  épargnés  ; mais  je  me  dois  à la  Patrie  , ^ 
à mon  jeune  frère  , aux  débris  de  ma  famille , 
qui  soupirent  après  mon  élargissement  ; je 
n’ai  pu  négliger  aucun  des  moyens  qui  doivent 
l’opérer. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  des  autres  traits 
qui  ont  signalé  ma  conduite  et  celle  de  mes 
collègues,  je  crains  de  fatiguer  votre  attention. 

Je  passerai  aussi  sous  silence  la  manière 
dont  nous  a^ns  été  arrêtés, les  humiliations 
dont  nous  avons  été  abreuvés  sur  la  route. 

Ces  détails  étrangers  à ma  défense  , pour- 

B 2 
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rolent  paroître  dictés  par  l'esprit  de  ven* 

geance  ; et  jamais  cette  hideuse  passion  , 
indigne  de  la  grandeur  d ame  qui  caractérise 
îé  vrai  républicain  , rie  souillera  mon  cœur  ; 
j’aime  tous  les  Français  comme  mes  frères  ? 
|e  donnerois  jusqu'à  la  dernière  goutte  de 
mon  sang  pour  assurer  leur  existence  et 
'consolider  leur  bonheur.  . 

Qiinl  me  soit  cependant  permis  de  rendre 
publiqtiement  justice  aux  habiîans  de  cette 
commune  ! * 

Peuple  généreux  et  sensible  5 reçois  ici  le 
foilde  tribut  de  ma  reconnoissance  : elle  sera 
éternellemeiit  gravée  dans  mon  cœur  ; tu  n^as 
pas  fait  entendre  ces  cris  de  mort,  c|uinous 
accompagnèrentpendant  notre  voyage.  Tuas 
vu  le  soupçon planersiirnostétes,tuaspuiious 
croire  coupables;  et  tuas  respecté  i’infoutune! 

i^iujourd’hiii  €|ue  tu  connois  notre  inno- 
cence, suspens  encore  ton  jugement  ; attends  ^ 
avant  de  nous  rendre  ton  estime  , que  nos 
juges  aient  prononcé.....  A eux  seuls  il 
..appartient  de  hxer  Fopiiiion  queœtu  dois 
porter  de  noua. 

Après  vous  avoir  rendu  compte  , Citoyens 
juges  , des  principaux  faits  qui  peuvent  con- 
courir à notre  jusdfîcaîlon  je'  vais  me  livrer 
à r examen  des  moyens  qui  ipilitent  en  notrs 
faveur. 


I 
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Vons  n^'lvez  pas  perda  de  vue  que  la  ' 
violence  seule  a déterminé  notre  accepta- 
tion ; l’acte  de  nomination  du  3 juillet  1794 
( vieux  style  ) le  prouve  : Cammelîer  y dit 
formellement  « que  sans  avoir  è^ard  aucjo 
» excuses  par  nous  alléguées  ^ pour  nous 

dispenser  de  remplir  les  fonctions  qu  il 
3)  a jugé  à propos  de  nous  conférer  y il  nous 
3)  ordonne  expressément  de  les  accepter  >3. 

Dans  le  premier  article  additionnel  de  la 
capitulation  , il  déclare  encore  nous  avoir 
forcés. 

Des^  loix  que  nous  ne  çonnoîssions  pas  , 
mettent  hors  de  la  loi  tous  François  €|iii  ont 
accepté  des  fonctions  publiques  dans  les 
parties  du  territoire  de  la  République  , en^ 
'vahies  par  les  puissances  étrangères  ou  par 
les  rebelles  de  rintérieur. 

Mais  ces  loix  peuvent  - elles  nous  con- 
cerner ? 

Jamais  elles  n’ont  été  promulguées  dans 
notrô  commune  y jamais  elles  n’ont  pu 
l’ëtre  , puisque  toute  communication  avec 
la  France  nous  étoit  interdite  sous  les  peines 
les  plus  sévères  ( 4 )• 

Nous  appliquer  les  loix  des  7,  17 
\embre  1793  et  26  frimaire  suivant 
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leur  donner  un  effet  rétroactif,  regardé  par 
la  Constitution  comme  lin  crime. 

Les  délits  antérieurs  à la  promulgation  de 
la  loi  qui  les  établit , ne  sauroient  jamais 
servir  de  base  à une  accusation. 

C’est  ce  que  la  Convention  a décidé  dfins 
le  mois  de  vendémiaire  dernier,  en  annul- 
lant  un  jugement  du  tribunal  révolutionnaire 
de  Marseille  , du  5 doréal  précédent , qui 
condamnoit  à la  peine  de  mort  Claire  Mou- 
nier , femme  de  Bonde , tanneur  à Aubagne , 
distant  de  quatre  lieues  de  Marseille , « parce 
M que  la  loi  n* a^'oit  point  été  promulguée  ^ 
» et  qu  en  conséquence  la  femme  Bonde 

n avoit  pas  été  légalement  avertie  w. 

Et  en  effet , juger  autrement , ce  seroit 
violer  la  Constitution , qui  regarde  comme 
un  crime  et  une  lyrannie  l’effet  rétroactif 
donné  à la  loi  ( ^ ) , et  sur- tout  à une  loi  de 
rigueur  qui , dans  le  doute , doit  toujours 
s’entendre  dans  le  sens  le  plus  favorable  à 
Laccusé. 

Cette  maxime  , qui  étoit  celle  des  Ro- 
mains , est  bien  faite  pour  être  adoptée  par 


{a)  Article  i4  êe  la  Déclaration  des  droits  de 
l’homme  et  du  citoyen  , Décret  du  21  thermidor  y 
2®.  année  de  la  République. 
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une  nation  qui  ne  veut  régner  que  par  la 
justice  et  la  douceur  ; par  une  nation  qui 
gémit  sur  les  crimes  des  scélérats  qui  ont 
voulu  cannibaliser  la  France , par  une  nation 
enfin  qui  n’attend , comme  Fa  dit  Audouin 
dans  la  séance  du  24  brumaire  dernier,  que 
Finstant  heureux  où  le  Peuple  tranquille, 
dictant  aux  tyrans  une  paix  honorable  , 
pourra  ^ renvoyer  aux  nations  esclaves  la 
peine  infamante  des  fers  , et  briser  à jamais 
la  hache  sanglante  de  la  loi.  . 

Je  sais  que  sous  la  tyrannie  éphémère  du 
moderne  Néron  de  la  France , on  ne  s’écar- 
toit  que  trop  des  principes  d’humanité  et  de  ^ 
justice  qui  animeut  la  Convention  et  les 
juges  intègres  .qu’elle  vient  de  créer;  mais 
le  règne  de  sang  de  ce  monstre  qui  sembloit 
agir  de  concert  avec  nos  ennemis  , n’existe 
plus.  la  vertu  malheureuse  respire,  par-, 
tout  on  brise  les  fers  que  le  crime  osa  lui 
donner. 

Le  sanctuaire  de  Thémis  est  devenu  Fasyle 
de  l’innocence , le  réfuge  assuré  de  celui  qui 
n’a  été  qu’égaré,  mais  dont  les  intentions 
ont  toujours  été  pures. 

Déjà  la  Patrie  tend  les  bras  à ces  infor- 
tunés de  la  Vendée , qui  n’eussent  peut-être 
j*amais  pris  les  armes  contre  cette  tendre 


( 
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mère,  si  les  atrocités  de  Carrier  et  de  ses 
Semblables  ne  les  avoient  réduits  au  dé- 
sespoir, . 

Ce  premier  exemple  de  clémence  magna- 
nime , dont  les  effets  se  font  déjà  sentir, 
ne  sera  pas  le  dernier  ; bientôt , oui  bientôt  , 
nous  verrons  rappeller  toutes  les  victimes 
du  cannibalisme  , 

Tous  ceux  que  les  derniers  tyrans  ont  fait 
fuir , accoureront  à la  voix  des  Pères  du 
Peuple  , et  rendront  k l’agriculture  et  au 
commerce  des  bras  utiles  et  trop  loog-tems 
oisifs  (<2).  • ' , ' - 


{a)  Les  atrocités  de  Leb«n  Oî5it  fait  fuir  un  nombre 
infini  de  cultivateurs  et  d’artisans  ; j’ai  vu  des  femmes, 
des  enfans  et  des  vieillards  infirmes  qui  ne  se  sauvoîent 
que  dans  la  crainte  d’étre  assassinés  par  c®  féroce 
Atrébate  ; j’ai  vu  des  cultivateurs  à qui  on  offrôit  du 
service  dans  l’armée  ennemie  , le  refuser,  en  disant 
qu  iis  ne  vouloient  pas  prendre  les  armes  contre  leur 
Patrie.  Les  négocians  de  Yaleneiennes  n’ont  pris  la 
fuite  , que  parc®  qi/on  leur  avoit  assuré  que  Lebon 
avoit  juré  la  perte  des  riches  ( t des  hommes  à talens. 
Tous  ces  malheureux  brûlent  de  rentrer  dans  leurs 
foyers  , la  terreur  seule  fait  leur  crime;  s’ils  avoient 
prévu  la  clmte  des  factieux  , ils  seroient  encore  chez 
eux  : jamais  ils  n’eussent  pensé  à fuir. 


• • « « • 
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Mais . je  m'apperçois  que  ma  sensibilité 
m’entraîne  au  - delà  des  bornes  de  ma  dé- 
fense ; daignez  m’excuser  en  faveur  du 
motif:  je  reviens  à mon  sujet. 

Déjà  la  loi  du  23  thermidor  avoit  enjoint 
aux  tribunaux  de  ne  pas  c on  Fondre  la 
terreur,  l’égarement,  ou  la  foiblesse,  avec 
des  intelligences  perfides  et  des  trahisons 
caractérisées.  , 

La  Conventioii  , par  cette  loi , vouloit 
faire  connoître  au  Peuple  François  que , noù 
contente  d’avoir  abattu  le  tyran , et  lui  avoir 
fait  payer  de  sa  tpte~  tout  le  s‘ang  innocent 
qu’il  avoit  fait  couler  , elle  Ÿouloit  ‘aussi 
rendre  ses  poids  et  ses  balances  à la  justice 
qui  , sous  ce  factieux , n’étoit  armée  que 
d'un  Ê^laive  exterminateur; 

v_/ 

C’est  d’après  ces  principes , que  par  son 
décret  du  y de  ce  mais,  ellem  voulu  que 
l’on  coiitiniiât  d'employer  , dans  les  juge- 
nien's  ^ la  forme  protectrice  de  la  question 
intentionnelle , qu'elle  avoit  précédemment 
rétablie  par  la  loi  du  23  tliermidor. 

Quoique  d’après  ce  décret , il  ne  dut  plus 
nous  rester  d’inquiétude  sur  le  jugement  à 
rendre , il  importe  cependant  à notre  hon- 
neur de  prouver  à nos  concitoyens  , dont 


U 


( 26  ) 

l’estime  est  uïi  besoin  pour  nous , que  nous 
n’avons  pas  mérité  d’ëtre  recherchés,  pour 
les  faits  de  notre  administration , non  plus 
que  ^our  notre  acceptation  forcée. 

Le  i5  thermidor,  époque  de  notre  nomi- 
nation, nous  n^avions  plus  la  liberté  de  fuir, 
nous  étions  prisonniers  dans  nos  murs  , on 
ne  pouvoit  plus  en  sortir  sans  un  ordre  du 
général  autrichien. 

Tous  ceux  qui  séloignoient  jusqu’aux 
avant-postes , étoient  maltraités  et  ramenés 
au  corps-de-garde  comme  espions  : c’est  ce 
qui  est  arrivé  au  citoyen  Sonez  , qui,  sans 
nos  efforts  , comme  il  vous  l’a  dit  lui-méme , 
n’existeroit  peut-être  plus. 

Il  n’étoit  donc  point  en  notre  pouvoir  de 
nous  soustraire  aux  ordres  du  despote  qui 
nous  tenoit  enchaînés. 

Et  certciinement , si  la  loi  avoit  pu  pré- 
voir ce  cas,  elle  eut  admis  une  exception 
en  notre  faveur. 

Il  y a plus  encore  , celles  rendues  contre 
les  fonctionnaires  , publics  , ne  concernent 
que  les  pays  envahis  par  renUemi , et  non 
les  communes  qui , comme  la  nôtre  , ont 
été  cédées  instantanément  par  un  traité 
^acré , qui , pendant  son  existance , nous 
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assujettissoit  à mie  obéissance  au  -moins 
passive  envers  le  nouveau  maître  qu’on 
nous  avoir  donné. 

La  capitulation  de  Valenciennes  n’est  pas 
notre  ouvrage,"  c’est  celui  des  autorités  cons- 
tituées , ou , si  l’on  veut , de  la  trahison  des 
généraux. 

Mais  en  nous  livrant  à une  domination 
étrangère  , toujours  est-il  vrai  de  dire  qu’on 
nous  soumettoit  à ses  loix. 

Pouvons -nous  être  réputés  coupables, 
pour  avoir  obéi , pour  avoir  cherché  , par 
notre  soumission  apparente  ,’  à adoucir  , à 
améliorer  notre  triste  position  ? non  , sans 
doute  ; il  est  impossible  qu’on  nous  en  fasse 
un  crime , et  par  une  conséquence  néces- 
saire , qu’on  regarde  comme  un  délit  notre 
acceptation  forcée. 

Eussions-nous  été  plus  heureux  si  on  nous 
avoit  donné  des  juges  étrangers,  si  Valen- 
ciennes avoit  été  livrée  à une  administra- 
tion militaire  ?.....  Que  de  maux  nos  frères 
eussent  essuyés  , que  de  victimes  eussent 
été  vouées  à la  mort  ! 

La  Cpnven\!tion  l’a  proclamé  , point  de 
crime  , point  de  délit , de  quelque  gerire 
quil  soit , s'il  n est  accompagné  de  la  'vo^ 
lonté  de  le  commettre. 


Ces  principes  sacrés  , qui  sont  gravés  dans 
nos  cœurs,  ont  étéfrappellés dansle  disconrs 
qu’a  prononcé  le  citoyen  président  à l’oii- 
verture  de  cette  séance  , avec  cette  élo» 
quence  , cette  sensibilité  touchante  qui 
caractérise  le  vrai  magistrat. 

Condamner  un  prévenu  sans  en  apprécier 
l’intention  , c’est  un  attentat , un  meurtre 
judiciaire. 

Le  désir  de  sauver  nos  frères  peut  nous 
avoir  engagés  dans  ' des  démarches  impru- 
dentes ; mais  nous  avons  toujours  conservé 
dans  nos  coeurs  le  feu  sacré  du  patriotisme. 

Qu'on  réfléchisse  attentivement  aux  cir- 
constances où  nous  nous  trouvions  ; €|u'ou 
se  .mette  pour  un  moment  à notre  place  , 
on  se  convaincra  que  notre  acceptation  étoit 
devenue  indispensable. 

Le  salut  du  Peuple  , voilà  la  loi  suprême, 
la  loi  ^levant  laquelle  toutes  les  autres  cèdent 
et  disparoissent.  ■ 

Qu’on  ne  dise  pas  qu’il  fallôit  préférer  la 
niort  à une  honteuse  soumission. 

îi  faut  quelquefois  pies  de  courage  pour 
supporter  le  fardeau  de  la  vie,  que  pour 
affronter  le  trépas. 

Si,  par  un  égoïsme  coupable’,  ou  par  un 
faux  honneur , nous  avions  persévéré  trop 
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tvplniatrement  dans  notre  refus  ; si  , enfin  ^ 
ia.  Lâche  du  t;:n'an  nous  euL  frappés,  de  quelle 
utilité  notre  résistance  eiit-eîle  été  à nos 
frères  ?..... 

î^’est-il  pas  démontré  cp’elle  eut  fait  leur 


malheur? 


Sans  nous,  TruFaut  , Souez  , Désir  et 

% 

tant  d’autres,  eussent-ils  recouvré  leur  li- 
berté ?...  Momieuse  vivroit  il  encore  ?. . 

La  nation  auroit-elle  joui  des  nombreux 
nias^asins  militaires  dont  nous  avons  emoè- 
ché  le  pillage  î ....  Et  nous  serions  cou- 
pables !...  Et  on  -nous  puniroit  pour  avoir 

fait  le  bien,  opéré  le  salut  du  ; Peuple  I 

Loin  de  moi  cette  idée  qui  outragerolt  ma 
Patrie  ! Non , nous  ne  sommes  pas  cou- 
pables ; le  tems  n’est  plus  où  Ton  irappoït 
arbitrairement  les  citoyens. 

‘ Il  n’est  aucune  loi  qui  puisse  nous  attein- 
dre si  elle  existoit  , je  dirois  , la  déclara- 
tion des  droits  à la  main  : « Cette  loi  ne 
nous  concerne  point, elle  n’a  pas  é té  faite  peur 
nous  , puisque  la  loi  ne  peut  défendre  que 
ce  qui  est  nuisible  à la  société  ; et  que  notre 
. acceptation  , loin  d’avoir  produit  ce  funeste 
effet , devint  pour  nos  Concitoyens  , ‘J’au- 
rore  du  bonheur,  tandis  que  notre  refus 
les  eût  livrés  à l’anarchie  , au  brigandage  et 
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à toutes  les  atrocités  dont  nous  les  avons 
garantis  w. 

Oui,  je  le  dis  avec  confiance, rinstant où 
Fon  a pu  nous  croire  tràîtres  à la  Patrie  , 
ëtoit  celui  où  nous  pensions  le  mieux  mé- 
riter d’elle.  . 

Semblables  à ce  Romain  dont  parle  l’his- 
toire , nous  nôus^  sommes  précipités  dans  le 
gouffre  entrouvert  sous  nos  pas,  pour  sauver 
nos  frères. 

Cammeller  vouloit  des  victimes  ; et  nou- 
veaux Curtius , nous  nous  sommes  dévoués. 

N’aurions-nous  donc  échappé  au  trépas 
glorieux  que  nous  avons  cherché .... 
L’Etre  Suprême  n’auroit-il  prolongé  le  111 
de  nos  jours  que  les  brigands  de  la  Tour 
vouloient  taancher  , que  pour  les  voir  abreu- 
vés d’opprobres  ? Ecartons  de  notre  imagi- 
nation ces  funestes  idées  qui  tendent  à cri- 
minifier  la  vertu  et  à paraliser  le  génie 
brûlant  du  patriotisme. 

L’antre  de  la  vengeance  et  des  passions 
est  fermé  ; la  Convention  a coupé  la  racine 
du  mal  ; elle  s’occupe  sans  relâche  de  la 
punition  des  terroristes  et  de  tous  ces 
hommes  de  sang, qui,  d'intelligence  avec  nos 
ennemis,  vouloient  faire  de  la  France  un 
vaste  cimetière. 
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Mais  en  meme  tems  qu^ elle  sévît  contre 
ces  fléaux  de  l’humanité  qu’ils  outrageoient, 
elle  ranime  l’espoir  et  la  confiance  dans 
tous  les  cœurs  honnêtes  , par  dès  loix  qui 
ne  respirent  que  l’indulgence  et  la  douceur. 
Déjà,  dans  sa  séance  du*  ly  de  ce  mois, 
elle  a suspendu  tous  les  décrets  qui  mettoient 
hors  la  loi  des  citoyens  qui  soupiroient  avec 
ardeur  après  cet  acte  de  justice. 

Que  de  larmes  elle  a séchées,  que  de  larmes 

elle  séchera  encore  ! 

Animés  des  memes  principes  que  nos 
Représentans  , vous  avez  aussi  tendu  une 
main  protectrice  à une  foule  de  malheureux. 

Vous  avez  oublié  leurs  fautes  , pour  ne 
voir  que  les  services  qu’ils  avoient  rendus 
à la  Patrie., 

S’il  vous  arrive  de  calculer  des  torts  pas- 
sagers , vous  tenez  aussi  compte  des  vertus  ; 
et^elles-ci  mises  dans  la  balance  , vous  font 
toujours  pencher  vers  la  clémence.  La  jus- 
tice , en  effet  , peut-elle  flétrir  d’une^  main, 

ce  quelle  couronne  de  l’autre  ? 

Si  l’intention  seule  a suffi  pour  faire  ab- 
soudre des  individus  qui  avoient  accepté 
des  places  dans  un  conseil  administratif  , 
nommé  par  les  chefs  des  rébelles  de  la 
Vendée  . ...  Si  les  rébelles  eux  mêmes  ont 
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trouvé  grâce  devant  la  Convention. . ^ . 

qu’ont  à craindre  mes  collègues  ?...  qu’ai- je 
à craindre  unoi-merne  qui  n'ai  jamais  pris 
les  armes  , porté  de  lignes  de  rébellion  ; 
qui  n’ai  fui  enfin  que  pour  me  soustraire 
à la  mort  dont  me  rnenaçoit  Piobespierre  et 
Lebas  , moi  'qui  ai  contribué  à sauver  les 
îiabitans  de  Valenciennes,  qui  me  suis  im- 
molé pour  eux  ! . . . . 

Que  le  coupable  palisse,  d'effroi, , mais 
oue  i’inndcent  soit  calme  et  tranquille  ; on 
ne  sauroit  punir  tout  à-la  fois  et  l'oppres- 
seur et  l’opprimé  ; la  liacbe  sanglante  de 
îa  loi  doit  frapper  le  premier  ; mais  elle 
doit’  se  briser  devant  l’autre  , sur-tout,  de- 
puis  que  les  tribunaux  sont  régénérés  ,,  que 
des  liommes  justes  et  écltiirés  ont  succédé 
aux  bourreaux  de  Piobespierre. 

La  justice  est  à l’ordre  du  jour  depuis  que 
la  Convention  a terrassé  cet  ambitieux  tri- 
bun , et  arraché  de  sa  main  perfide  le  scep  tre 
de  fer  qu’il  étendolt  sur  le  Peuple  François. 

Je  le  répète , nous  ne  sommes  pas  cou- 
pables pour  avoir  pris  les  rênes  d’une  ad- 
ininistraticn  qui  ne  nous  promettoit  que 
jouîs  orageux. 

iNous  n’avons  cédé  qu’à  la  force  j au  cri 
de  riiumanité  et  du  devoir. 


Je 


Je  dis  devoir,  parce  que  tout  ce  qui  tend 
à Tavantage  de  la  société  , devient  obli- 
gatoire pour  quiconque  ne  volt  que  la 
Patrie,  et  ne  respire  que  pour  le  bonheur 
de  ses  enfans. 

Nous  avons  protégé  efhca cernent  les  pa- 
triotes; ils  étoient  pour  nous  un  dépôt  pré- 
cieux et  sacré  que  nous  avons  rendu  intact 
à la  Patrie  : c’est  ce  qui  vous  a été  prouvé 
par  les  dépositions  de  tous  les  témoins  as- 
signés à la  requête  de  l’accusateur  public. 

Aussi  convaincus  , comme  nous  l’étions 
de  notre  innocence  , nous  vous  avons  ma- 
nifesté hautement , par  notre  pétition  du 
vingt  der  ce  mois , le  désir  d’èîre  mis~eii 
jugemenr. 

J’avouerai  cependant,  quoique  personne 
ne  m’en  accuse,  que  la  tyrannie  de  Piobes- 
pîerre,  que  ses  persécutions , et  celles  de 
Lebas  à mon  égard  , m’ont  autrefois  arra- 
ché des  plaintes  , des  murmures  ; mais  vous 
ne  confondrez  pas  le  cri  de  la-vertu  indi 
gnée , QU  , si  vous  voulez,  égarée , avec  celui 
de  la  sédition  et  de  la  révolte. 

Pourquoi , disoit  Linclet  à la  Convention, 
dans  la  séance  de  la  cinquième  Sans-Cuio  - 
tide,  pourquoi  faire  un  crime  à des  citoyens 
d’avoir  marché  dhin  pas  incertain  et  chau- 
- G 
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celant  à travers  des  évènemens  qn’aucnne 
théorie  ne  pouvoit  prévoir? 

Après  avoir  parlé  cle  ceux  qui  avoient 
été  égarés  , de  ceux  que  les  haines  ou  les 
erreurs  avoient  fait  mettre  dans  les  maisons 
d/arrét , de  ceux  enfin  qui  avoient  été' utiles 
ou  qui  poiivoient  Tétre  ; il  ajoutoit  : s’ils  se 
jettent  dans  votre  sein  , les  repousserez- 
vous  P 

Ainsi  parloit  ce  législateur  à la  Conven- 
tion , qui  l’a  vivement  applaudi.  . ; 

Je  me  flatte  d’avoir  été  utile , je  brûle  de 
Fétre  encore  plus  , de  faire  oublier  tous  mes 
torts  à force  de  vertus  civiques.  Comment 
d'après  cela  pourroit-on  me  punir? 

La  Convention  a mis  en  vos  mains  , 
Citoyens  Juges  les  ins trumens  qui  doivent 
servir  à briser  nos  fers  ; il  ne  dépend  plus 
que  de  vous  de  réaliser  ses  vues  ét  nos  es- 
pérances. 

Sûrs  d’avance  que  vous  allez  mettre  un 
terme  à nos  malheurs,  nous  les  oublions, 
pour  ne  penser  qu'au  bonheur  d'étre  rendus 
à la  société , et  de  rentrer  dans  le  sein  de  la 
Patrie  que  nous  jurons  de  servir  jusqu’au 
dernier  soupir. 

Chers  comparions  d’infortune!  vous  avez 

1 c.) 

vu  le  glaive  de  la  loi  levé  sur  vous  ; rassurez- 
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Vôus  , vos  fers  vont  tomber  ; babitans  de 
Valenciennes,  concitoyens  chéris,  que  je 
porte  dans  mcn  cœur  , et  avec  qui  je  veux 
passer  le  reste  de  mes  jours  ; . . . tendres 
épouses  , païens  , amis , cessez  , cessez  de 
craindre  ! 

La  voix  des  législateurs  s’est  fait  entendre 
jusques  dans  nos  prisons  ; elle  a retenti  dans 
nos  âmes,  nos  juges  l’ont  aussi  entendue  , ils 
y ont  été  sensibles.  ^ 

Pcassiirez-vous  donc  ; épurés  au  creuset  de 
la  justice  régénérée,  ceux  qui  ont  excité 
vos  regrets  , ceux  sur  qui  vous  avez  pleuré, 
vont  reparoltre  au  milieu  de  vous  ! 

Biéntôt , bientôt , vous  les  verrez  se  pré- 
cipiter dans  vos  bras  , et  partager  avec  vous 
les  douceurs  de  la  liberté  qu’ils  n’ont  instan- 
tanément, perdue  que  pour  avoir  prépa.ré 
la  vôtre.  f 

Câlinez  vos  allarmes  , ouvrez  vos  cœurs 
à la  joie!  . . . Pouvoient-ils  succomber  ceux 
qui  vous  étoient  si  chers  ! ....  ceux  qui 
n’av oient  jamais  été  occupés  que  de  votre 
félicité  !...  . 

S’ils  avoient  fait  le  mal , j’eus  dis  à mes 
Juges  : 

<c  C^est  moi  oui  c’est  moi  qui  le  leur 

ai  suggéré,  puisque  j’étois  à la  tète  de 
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« 1 admînistratTon  et  la  difrgeois  ; je  suis 
tt  le  seul  coüpiible  , frappez  . ^ . mais  ne 

et 'frappez  que  moi  ; . . . « . contentez-vous 
cc  d’üne  victime  ! . . . . me  voici  ! ....  Je  me 
cf  dévoue  ....  Heureux  , en  périssant  j de 
cc  I ou  voir  donner  encore  à mes  Concitoyens^, 
et  à mes  frères,  cette  foible  marrpïe  de  ma 
c'  reconnoissance  , d^  mon  estime  et  de 
snon  amour  I 

la  République  ! vive  la  Convention! 

Tïîell:er  , Homme  de  Ioi\  actnellement 
domicilié  à V alencie  s mes. 

f 

I>loTA.  Les  autorités  constituées  de  H a- 
Icr.cicnnes  étoient  à V audience  ; elles  ont 
entendu  la  lecture  de  mon  plaidoyer  et 
des  pièces  justifica  Ltcs  qui  suivent  y ces 
pièces  airisi  soumises  à leur  censure , ont 
acquis  par  leur  approbation  tacite  ^ toute 
d authenticité  dont  elles  étoient  susceptibles. 
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PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


(i)  Liberté  , Egalité,  Fraternité. 

JVous  , Citoyen  soussigné,  attestons  à qui 
il  appartiendra  , que  pendant  le  tems  que 
les  magistrats  provisoires  ont  exercé  cettô 
place  forcément , ils  ont  travaillé  de  tout 
leur  pouvoir  pour  notre  élargissement  et 
liberté  qui  n’avoit  été  ravie  que  par  la  vexa- 
tion de  Tétat-major  Autrichien , particuliè- 
rement du  major  de  place  qui  agissoit  ar- 
bit  airement  envers  les  patriotes  quec9 
Il  est  qu  au  zèle  desdits  magistrats  que  nous 
aidons  été  soustraits  à la  persécution  qui 
animoit  les  ennemis  de  la  République , toit 
Autrichiens,  soit  Français. 

Valenciennes,  ce  six  Vendémiaire  , l^an 
troisiè  ne  de  la  République  Françoise. 

Signé , F.  G.  Truffaut  , Officier  publia 
I provisoire. 


(2)  Liberté , Egalité , Fraternité  ou  la  mort. 

L- 

Nous  soussignés, habitans  de  Valenciennes, 
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certiiîoils  ; en  faveur  de  vf rite , à tous  ceux 
qu’il  appartiendra  , que  le  citoyen  Jean- 
JBaptiste-Bernard  Thellier  , Conseiller  pen- 
sionnaire du  ci  devant  magistrat  forcé  de 
cette  commune , a montré  un  courage  hé- 
roïque dans  la  journée  du  dix  fructidor  der- 
nier , en  volant  sans  aianes  , au  secours  du 
citoyen  Monneiise , marchand  de  vin , rue 
derrière  la  Tour  ^ aux  jours  duquel  trois 
dragons  de  la  Tour  vouloient  attenter  , parce 
cpiil  a^’oit  fait;  entendre  les  cris  chéris  de 
vice  la  Républic/iie^ 

Certifions  encore  avoir  vu  les  sabres  de 
ces  brigands  levés  sur  ledit  citoyen  Thellier 
*qui , loin  de  fuir , saisit  la  bride  dhin  de 
leurs  chevaux  , et  exposa,  sans  aucun  mé- 
nagement, sa  vie  pour  sauver  celle  d’un 
citoyen. 

Il  paroisspit  déterminé  à sacrifier  ses  jours, 
dont  il  nia  dû  la  conservation  eju  au  para.^ 
pluie  avec  lecpuel  il  paroi t les  coups  ,'et  à 
une  présence  d’esprit,  digne  du  motif cpai 
l’inspiroit. 

; 

(2.2)  Certifions  encore  que  pendant  le 
tems  de  son  administration , il  a constani’^ 
ment  rendu  service  à ses  Concitoyens  par 
tous  les  moyens  qui  ëtoient  en  son  pouvoir, 
et  que  la  commune  de  Valenciennes  a du 
en  partie  à son  zèle  , ses  efforts  et  son  éner- 
gie , la  tranquillité  dont  elle  a joui  pendant 
les  jours  de  crise  qui  ont  précédé  le  retour 
dé  là  liberté  dans  nos  murs. 


I 


( 39  ) 

Én  foi  de  quoi  lui  avons  délivré  le  pré- 
^nt  certificat,  pour  servir  et  valoir  ce  que 
de  droit.  . ' 

Fait  à Valenciennes,  le  treize  brumaire  , , 
an  troisième  de  la  République  Française , 
une  indivisible.  , I 

Sont  signés  F.  Monneuse  , Louis-Joseph 
Pochez  , F'idel  Bouchez  , F.  Destrez  , J. 
PreuVost,  D.  Souplet,  Edme  Rabay , Mi- 
chel , A.  J.  Lyon  , Adéiaide  Hugueny  et 
sœur  , Brassart,  Gorré,  Denthyé  , V.  Bossu, 
Hioiain , J.  B.  Douenne , Dufont , canonier. 
Je  reconnois  avoir  vu  le  fait  du  Citoyen 
Monneuse.  Signé,  Verdavaine-Mallet. 

Certifie  les  faits  véritables. 

Signé  , N.  Gouvion. 

Nota,  Les  signataires  sont  tous  voisins 
du  Citoyen  Monneuse  qui  a déclaré  à l’au- 
dience que  douze  cents  personnes  atteste- 
roient  au  besoin  la  vérité  de  sa  déposition. 


(3)  ^ /a  Citoyenne  Cappelle  , négociante 
à Béthune  , département  du  Pas  - de- 
Calais, 

Kantes  ^ 3 Frimaire  , 3^.  Année  de  la  Ptépu- 
blique  Française  , une  et  indivisible. 

Vive  la  Convention  ! 

Ma  c h e r e T a n t e , 

Votre  silence  m'avoit  fait  connoitre  de- 
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puÎ3  long-tems  les  malheurs  que  irons  m^ân- 
noncez  ; je  Tavoue,  s’il  ne  me  restoit  mes 
chers  parens  de  Béthune  , je  succomberois  ■: 
sous  le  poids^  de  tant  de  maux  si  peu  mé- 
rités. 

Je  concentre  ma  douleur  et  la  j'uste  hor- 
reur que  m’ont  inspirée  les  tigres  qui  se  sont 
abreuvés  du  sang  de  mes  parens. 

Justice  nationale , hâtes-toi  de  pulvériser 
les  monstres  qui  ont  abusé  des  circonS'r 
tances  pour  assouvir  leur  rage  ! 

Déjà  leur  chef  n’est  plus  ; bientôt  sa 
que  ue  cessera  d’étre. 

Vous  m’exhortez  à toujours  me  montrer 
bon  Bépublicain  ; je  l’étois  avant  la  mort 
du  féroce  tyran  Robespierre  : comment  ne 

1 • • y r ^ 1 • • 

le  serais-je  pas  a présent  que  la  justice  et 
la  sagesse  sont  à Tordre  au  jour  et  gou- 
vernent la  Riépublique  ? Oui  , ma  chère 
Tante  , je  m’unis  volontiers  à vous  pour 
crier  : vive  la  Convention  ; je  suivrai  vos 
sages  conseils  , je  lui  adresserai  une  péti- 
tition , dans  laquelle  je  lui  ferai  la  peinture 
des  injustices  qu’a  souffertes  notre  familier 

je  suis  certain  qu’elie  ne  me  privera  pas  de 
la  succession  de  ma  mère. 

Votre  Neveu  et  Fils. 

S/gné , Léandre  T n e l l i e a. 


(4)  Liberté , Egalité  ou  la  mort. 
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Extrait  du  registre  aux  délibérations  de 
la  commission  municipale  provisoire  de 
la  commune  de  V^aleticiennes  , en  séance 
du,  26  Brumaire  , troisième  année  répu-^ 
hlicaine\  une  et  indivisible. 

Sur  la  demanrle  faite  par  le  Citoyen 
Banson,  accusateur  public  du  tribunal  cri- 
minel du  département  du  Nord,  si  les  dé- 
crets de  la  Convention  nationale,  en  date 
des  7 et  17  septembre  et' 26  frimaire,  ont 
ët^*  promulgués  dans  cette  commune , la 
commission  munici[>ale  provisoire , oui  Fa- 
gent  national , a déclaré  que  ces  décrets 
n’ont  point  été  promulgués,  et  qu’il  y avoit 
même  impossibilité  , puisque  cette  com- 
mune ctoit  alors  au  pouvoir  des  autrichiens. 

Pour  extrait  conforme. 

Signe  ^ L.  Eecquet  Barbibîi  , Secrétaire-^ 

G-reffîer  et  scellé.  ^ 

% 

Pour  copies  conformes  aux  orignaux 
restés  entre  mes  mains. 

\ 

Tiiel  LIER,  Hom  m e de  loi. 

Jugement  du  J i'iin aire  ^ troisième  année 
dé  la  République. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS  , 
le  tribunal  criminel  du  département  du  Nord 
a rendu  le  jugemen  t suivant  : 
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Vu  par  le  tribunal  criminel , Vacte  d^accu- 
sation  dressé  par  Taccusateur  piiblic  près 
ledit  trib-yiial , contre  Jean- Joseph  Bertin  , 
Yves  Morel  , Jean  - Glirisostôme  Gobeau, 
François-Louis  Barbet,  Louis-Henri  Dubois, 
Pierre  - Melchior  Flory  , Jean  - Baptiste  - 
Bernard  Theliier  , etc.  etc.  etc.  , accusés 
d’avoir  accepté  des  fonctions  pubhcpies  , à 
dessein  de  nuire  à la  Ilépublique  , et  dYtre 
traîtres  à la  Patrie  , pendant  finvasion  de 
rennemi,  duquel  aèjte  la  teneur  suit  : 

L'aôciisateur  public  au  tribunal  criminel 
du  dépaitement  du  Nord,  séant  à Douay,. 
soussigné  , expose  que  par  suite  et  en 
exécution  de  deux  arretés  du  directoire  du 
district  de  Valenciennes  , en  date  des  i3 
fructidor  et  21  brumaire  dernier,  ilauroit 
été  envoyé  en  maison  dYrrét  de  cette  com- 
mune de  Douay  , pour  être  traduits  par- 
devant  le  tribunal  criminel  de  ce  départe- 
ment, seconde  section  , une  quantité  d’indi- 
vidus prévenus  d’avoir  accepté  des  fonctions 
publiques  dans  la  commune  de  Valenciennes 
pendant  i’invksion  de  l’ennemi  ; que  la  liste 
de  ces  individus  envoyéï^  audit  accusateur 
public  , soussigné  , comprendroit  les  per- 
sonnes suivantes  ; 

Bertin,  Morel,  etc.,  Theliier , ci-devant 
conseiller  pensionnaire  , etc.  etc.  etc.  ; 

Que  le  délit  d’une  acceptation  de  fonc- 
tions publiques  , pendant  finvasion  de 
l’ennemi , est,  par  iui-méme  , une  véritable 
trahison  à la  Patrie  , lorsqu’on  l’a  comniia 
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avec  rintentîon  perverse  et  criminelle  d^en- 
freindre  les  loix  de  la  Piépubliqne. 

Sur  quoi  les  jurés  auront  à déclarer  s’il  y 
a lieu  à condamner  lesdits  Tliellier,  etc.  etc. 
pour  raison  d^acceptation  de  fonctions  pu- 
bliques , pendant  ladite  invasion  , dans  l'in- 
tention perverse  et  criminelle  d’enfreindre 
les  loix  de  la  Hépublique. 

Douay  , le  1 y Frimaire  , troisième 
année  de  la  Hépublique  une  et 
indivisible, 

iSi^né , Il  A N s o N. 

La  déclaration  du  juré  de  jugement , faite 
à haute  et  intelligible  voix , à l’audience  du 
tribunal  criminel  du  département  du  Nord  , 
à la  pluralité  absolue  des  voix  et  sans  recours 
au  tribunal  de  Cassation,  portant  que 
l’acceptation  des  fonctions  publiques  men- 
tionnnée  en  l’acte  d’accusation,  est  constant, 
2'\  etc.  etc.  etc.  , que  Jean-Baptiste-Bernard 
Thellier  est  convaincu  , etc.  etc.  etc. 

Que  Jean-Baptiste-Bernard  Thellier  n’est 
pas  convaincu  d’avoir  accepté  lesGÜtes  fonc- 
tions, dans  rintention  d’enfreindre  les  loi:^ 
de  la  République  et  d’étre  traître  à la  Patrie  ^ 
que  Morel , Dubois  , Barbet , Gobeau , etc, 
n’en  sont  pas  convaincus. 

En  conséquence  de  ladite  déclarat’on  , le 
président  a dit  que  les  accusés  sont  acquittés 
de  l’accusation  contr’eux  intentée  , et  a cr- 
donné  au  gardien  de  la  maison  de  Justice  dii 
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département  , de  les  mettre  sur-le-cliamp 
en  Üb^rté  , s’ils  ne  sont  retenus  pour  autre 
cause. 

Faisant  droit  sur  la  demande  en  levée  de 
scellés, formée  à l’audience  par  lesdits  accusés* 

LE  TIlIBUJSiAL  , après  avoir  entendu 
l’accusateur  public  , ordonne  que  les  scellés' 
apposés  sur  les  effets  desdits  accusés  , seront 
levés  , sbls  n’ont  été  apposés  pour  autre 
cause  que  celle  qui  a donné  lieu  à leur  mise 
en  jugement. 

Fait  à l’audience  du  tribunal  criminel  , 
deuxième  section  , le  27  frimaire  , an  ti  oi- 
sième  de  la  Bépublique  fîau^^aise  , une  et 
indivisible  , où  etoient  présens  les  citoyens 
Duhot,  vice-président,  Houssoy  .et  Verda- 
vaine , juges  , qui  ont  signé  la  minute  du 
présent  jugement. 

Au  nom  du  Peuple  français  , il  est  ordonné 
à tous  huissiers  sur  ce  requis , de  mettre  le 
présent  jugement  à exécution  , aux  com* 
mandans  et  officiers  de  la  force  publique , 
de  prêter  main  forte , lorsqu’ils  en  seront 
légalement  requis  ; aux  commissaires  natio- 
naux près  les  tribunaux  , d'y  tenir  la  main. 
En  foi  de  quoi,  le  présent  jugement  a été 
signé  par  le  président  du  tribunal  et  par  le 
greffier. 

Signée  DuHOt  , vice-président  j 

et  F.  Hibaut  , commis  - greffier. 

* 

Reçu  douze  livres  , pour  expédition, 
extraordinaire. 
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Pour  copie  par  extrait  conforme  à Texpér 
dition  , restée  entre  mes  mains. 

T H E L L 1 E R. 

Nota.  Ce  justement  a été  universellement 
apphmdi  et  a causé  la  joie  la  plus  vive  auœ 
^labitaus  de  V alenciennes. 
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£}ft  rûnpxünerio  de  Guffaoy  , rue  Honoré , n». 
fiour  dit  Oi-devant 
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